Supermarchés, de moins en moins super

Divers organismes mesurent l’augmentation des prix dans les supermarchés, suite à la loi « alimentation ». Et ils constatent que les prix augmentent beaucoup, de 3 à plus de 4 % selon les magasins et les produits.
Il est fort probable que les agriculteurs n’y gagneront pas grand-chose, voire rien du tout, mais les grandes surfaces, elles, augmentent leurs marges et les consommateurs sont dépouillés. Puisque le coût des produits augmente, les salaires doivent suivre et augmenter en proportion !

Le verre au dixième plein et aux neuf dixièmes vide

Les chiffres du chômage ont un peu baissé et sont passés sous la barre des 9 %. La ministre du Travail crie victoire. Selon elle, c’est « dû aux réformes du marché du travail qui commencent à produire leurs effets ». En réalité, elle affirme sans savoir et si le chômage remonte, elle nous dira, comme elle l’a déjà dit, qu’elle n’est pas là pour commenter les chiffres…

En attendant, même avec cette baisse statistique, il y a toujours 3,4 millions de chômeurs sans aucun travail, et 6,6 millions si on compte ceux n’ayant travaillé que quelques heures dans le mois. Vraiment pas de quoi se vanter !
Ministère de la Justice ou de la Répression ?
L’ex-boxeur gilet jaune qui avait boxé des policiers a été condamné à un an de prison à mi-temps, peut-on dire : la nuit, il sera enfermé, et le jour, il continuera de travailler.

Pendant ce temps, Benalla, proche de Macron, lui est toujours en liberté, de même que les policiers ayant éborgné un manifestant.

Santé : un système bien malade

La ministre de la Santé est en tournée pour vendre son plan. Elle le présente comme s’il allait améliorer la proximité des établissements hospitaliers. C’est de la poudre aux yeux. En réalité, le gouvernement ferme et regroupe des établissements hospitaliers, comme la maternité de Bernay, dans l’Eure.
Les travailleurs hospitaliers de cet établissement indiquent que tout a été fait pour faire baisser le nombre des accouchements afin de pouvoir justifier ensuite la fermeture. Ainsi, la direction avait annoncé la fermeture par avance pour que les femmes enceintes accouchent ailleurs…
Ces manœuvres sont dans la logique qui anime, de la ministre à l’administration, les responsables du système de santé, où la comptabilité prime sur le souci de soigner et de protéger les patients.

Et les contreparties pour les capitalistes ?

Le Premier ministre s’est déclaré favorable à des « contreparties » pour les bénéficiaires des aides sociales. Il s’agirait de demander à ceux qui les touchent d’effectuer des heures de travail gratuit pour compenser.

Pourquoi ne pas demander de contreparties aux capitalistes qui reçoivent des dizaines de milliards d’euros de l’État, souvent au nom de l’emploi, et qui continuent de fabriquer des chômeurs en licenciant massivement ?

La solidarité gagne un procès

La préfecture des Alpes-Maritimes a à son actif, en 2018, 29 000 renvois d’exilés vers l’Italie, souvent en bafouant la loi. Son préfet n’avait pas digéré qu’un militant solidaire des migrants, Cédric Herrou, compare sur Facebook cette politique anti-migrants à celle de Vichy vis-à-vis des juifs.
Le préfet avait poursuivi le militant devant les tribunaux, mais il a perdu ce procès. Et c’est tant mieux.
Vive les travailleurs de Belgique

Le 13 février a été une journée de grève générale en Belgique. Ça été un gros succès : les trains ont très peu roulé, les avions ont été cloués au sol et les entreprises privées comme publiques ont été de façon importante paralysées. Et cela dans toute la Belgique, en Flandre comme en Wallonie.

La raison immédiate de la grève c'est l'échec des négociations syndicats-patronat sur les salaires. Les grévistes réclament l'augmentation des salaires et des pensions de retraite.

Comme en France, comme partout, la grève est l’arme des travailleurs.

Fin de carrière

Juppé ainsi que deux autres politiciens ont été nommés au Conseil constitutionnel. Ils vont finir leur vie, à plus de 16 200 euros par mois, à vérifier que les lois sont bien conformes aux souhaits du patronat.

Pour cette tâche, ils n'ont été élus par personne, comme les hauts fonctionnaires du Conseil d’État, les dirigeants de la police et quelques centaines d’autres. L'appareil d'État est permanent, quels que soient les verdicts électoraux.

Prochain Cercle Léon Trotsky :

Le capitalisme, un système économique à l’agonie, un ordre social à renverser

Vendredi 22 février à 20 h 30

Grande salle de la Mutualité 
24, rue Saint-Victor – Paris 5e 
Métro Maubert-Mutualité

Participation aux frais : 3 euros

